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ITALIE : La bourgeoisie 
de plus en plus d iv i sée face à la crise 

LA PLUS GRAVE 
CRISE MINISTERIELLE 
DE L APRES-GUERRE 

E d i t o r i a l 

L E B A R A T I N N E C O U T E P A S C H E R . . . 

Il en a du culot ce Marchais qui se dit communis­

te \ Récidivant hier soir sur la deuxième chaîne de télé­

vision il a entamé son fameux couplet sur les «libertés». 

xLes Soviétiques, a-t-il déclaré, ont la possibilité, en lai-

son des succès très importants qu 'ils ont enregistré en de 

nombreux domaines, de développer la démocratie socia 

liste dans leur pays.» 

Curieux raisonnement où la «démocratie socialis­

te» serait liée au développement" des progrès techniques, 

et où l'existence de camps de concentration ne serait que 

des bavures ! 

Bavures les milliers d'opposants internés dans les 

hôpitaux psychiatriques, bavures l'emploi de la police 

militaire, des tanks et des blindés pour réprimer des grè­

ves, des manitestations et ries révoltes populaires déclen­

chées à Tbilissi, Chimkent, Karkov, Dniepiopetrovsk, 

Kaunas, Tallinn, Minsk, Léningiad, Novosibilirsk, et 

ailleurs. 

Pendant des années les dirigeants du PCF ont igno­

ré «pudiquement la répression fasciste» qui s'est abattue 

sur les masses populaires en URSS depuis qu'une nouvel­

le bourgeoisie bureaucratique y a restauré le capitalisme. 

Aujourd'hui qu'il est clair pour des millions de gens que 

l'URSS n'est plus un pays socialiste, les Marchais, Leroy, 

Kanapa et Cie viennent nous parler d'«insuffisances» 

dans la démocratie socialiste. 

Ils sont de ces duigeants bourgeois collaborateurs 

des nazis pendant la guerre qui sont venus due apiès 

(ton ne savait pas». En réalité ils savaient et la clique 

révisionniste de Marchais elle aussi sait, et sait peut-être 

m ê m e plus que beaucoup d'organes de presse sur les poli­

tiques courantes en URSS pour réprimer l'opposition. 

Mais voilà, si aujourd'hui Georges Maichais, la bouche en 

cœur vient parler d'insuffisance à la télévision, ce n'est 

pas parce qu'il se fait du souci pour les peuples d'URSS 

mais parce que la répression, les camps de concentration, 

ça lait mauvais effel quand on veut à tout prix prendre 

le pouvoir. 

Jamais, dans l'histoire des politiciens bourgeois, on 

n'a vu un candidat au pouvoir se faire le champion des 

prisons et de la torture. 

La classe ouvrière, les masses populaires, quant à 

elles jugent sur les actes non sur les paroles. Or chacun 

dans noire pays se souvient que le parti de Georges 

Marchais s'est fiéquemment fait le champion de l'ordre 

bourgeois. Qui a dénoncé les «provocateurs gauchistes» 

en 1968 7 Quiaréclaméàcoret à cris la loi anticasseurs? 

Qui a craché sur le cadavre de l'ouvrier révolutionnaire 

Pierre Overney ? Qui réclame l'augmentation des corn-

missaiiats et des effectifs de police ? Marchais, Marchais 

et encore Marchais! (Suite page 3> 

La profonde crise écono­
mique, politique et morale 
qui secoue l'Italie en perma­
nence vient de déboucher 
sur une nouvelle et grave 
crise ministérielle, à l'initia­
tive du Parti socialiste ita­
lien. Celui-ci vient en effet 
de faire connaître sa déci­
sion de se retirer de la majo­
rité parlementaire (socia­
listes, démocrates chrétiens, 
républicains et sociaux-dé­
mocrates) qui accordait son 
soutien au gouvernement 
présidé par Alolo Moro, 

contraignant celui-ci à dé­
missionner. Le PSI demande 
à faire désormais partie du 
gouvernement pour mieux 
en surveiller la politique 
économique. Mais auvsi. cho­
se infiniment plus grave, 
il avance l'exigence que la 
nouvelle équipe gouverne* 
mentale puisse être mise en 
selle avec «l'appui, négocié 
ou pas, des communistes». 
C'esl a-dire des forces pro­
soviétiques du pays. 

Suite page l) 

Sahara occidental : 
40 0 0 0 S a h a r a o u i s 

ont dû fu i r 
l eur s h a b i t a t i o n s 

Quelque 40 000 Saha­

raouis ont fui leurs habita­

tions, 20 000 ont rejoint 

l'Algérie, alors que 20 000 

se sont concentrés à sa fron­

tière, vient d'annoncer un 

communiqué de la Croix 

rouge. 

Selon ce communiqué, 

les conditions de vie de ces 

réfugiés dont 60 % sont des 

entants, sont «tragiques 

pour ceux restes au Sahara 

occidental». Un appel a, été 

lancé aux gouvernements 

pour qu'ils apportent une 

aide alimentaire et médicale 

aux réfugiés. 

Le gouvernement impé-

ualisie français qui a préten­

du protester mercredi con­

tre les interventions étran­

gères en Angola, soutient 

en argent et matériel les 

agresseurs marocains. Il re­

çoit en ce moment à Paris 

un membre du gouverne­

ment marocain pour coor­

donner l'activité antisaha-

raouie et antialgérienne. 

C O R B E I L : 
L E S O U V R I E R S 

D U L I V R E 
B O Y C O T T E N T 
U N M E E T I N G 

D E L A C G T 
page 3 

ANGOLA: des 
navires de guerre 
soviétiques au 
large des côtes 

africaines 
Les services de renseigne 

ments américains surveillent 
étroitement les mouvements 
d'un contre torpilleur sovié­
tique équipé de missiles télé 
guidés opérant depuis quel­
ques temps au large des cô­
tes guinéennes. vient-on 
d'apprendre Un autre bâti­
ment amphibie de débarque­
ment stationne depuis plu­
sieurs jours à quelque 500 
km au nord des ccv.es ango­
laises. La flotte de guerre 
soviétique se livre ainsi à 
une grossière provocation en 
vue d'intimider les représen­
tants des pays africains réu­
nis & Adis-Abeba pour le 
sommet de l'OUA consacré 
à la question angolaise qui 
s'ouvre aujourd'hui jeudi. 

Les ingérences étrangères 
dans le confjit, encouragées 
par l'URSS ont été confir­
mées récemment par !a cap­
ture de prisonniers sud-afri­
cains pat les troupes du 
M P L A , d'une part, de pri­
sonniers cubains par les t rou -
pes de l'UNITA, d'autre 
part. L'un des prisonniers 
cubains, présenté à la pres­
se, a affirmé : «Avant de 
partir pour l'Angola, nous 
ne savions pas ce qu'était le 
M P L A . Le M P L A et l'UNITA 
Liitt-m pour la m ê m e canst' 
la cause populaire •, pendant 
qu'un autredéclarait :«Dites 
aux gens de chez nous de 
laisser tomber l'Angola car 
nous ne savons pas pouquoî 
nous combattons.» 

PCF E T DICTATURE DU PROLETARIAT 
LA PREPARATION 

DU XXIle 
CONGRES 

DU PCF 

Le PCF a ouvert une tribune dans sa presse pour la préparation 
de son X X H r Congrès. Pourtant chacun sait que voilà bien long­
temps qu'un véritable centralisme démocratique n'existe plus au 
sein du PCF. Alors la démocratie serait restaurée ? Qu'on ne s'y 
trompe pas. Les positions contradictoires exprimées par des mili­
tants de base ne passent que dans la mesure où elle servent le 
point de vue de tel ou tel clan de la clique dirigeante du PCF. 

A titre d'exemple nous commentons aujourd'hui deux nouvel­
les lettres contradictoires avec celles commentées dans notre nu­
méro 402. 

http://ccv.es


| f t ^ f f l r 
L ' H U M A N I T E R O U G E - Vendredi 9 janvier 1976 

le monde en marche 

L A P U B L I C A T I O N D U « R A P P O R T 

T I N D E M A N S » : 

L'Europe doit 
par ler 

d'une seule voix 
Chargé par le sommet européen de Paris, 

réuni en décembre 1974, d'établir un rap­
port sur la possibilité de transformer le 
Marché commun, en 1980, en une «Union 
européenne» plus étroite et plus solide, le 
Premier ministre belge Léo Tindemans, per 
sonnalité politique de l'Europe de l'Ouest 
bien connue pour son orientation résolu­
ment «pro-eurupéenne» vient de rendre 
publiques ses conclusions. Il y propose 
essentiellement un renforcement de l'union 
politique et militaire et des institutions 
appelées à les gérer. 

Ce rapport de 80 pages comprend qua­
tre chapitres : politique étrangère, écono­
mique et social*. l'Lurope des citoyens cl 
les institutions. 

En matière de politique étrangère no­
tamment, il recommande une orientation 
commune impliquant le ralliement de la 
minorité aux décisions de la majorité de-
9 Ctats membres de la CEE. Ce qui prail 
une pratique tout a (ait nouvelle en mal e 
re européenne. 

Plusieurs M M prioritaires sont proposés 
en ce domaine : les relations avec le tiers 
monde en vue de l'établissement d'un nou­
vel ordre économique mondial, la solidari­
té en cas de crise, le resserrement des liens 
entre pays européens et méditerranéens et 
une redéfinition des rapports avec les U SA. 
Sur le plan militaire, il insiste sur la néces­
sité, à terme, de mommunautariser la sécu­
rité». La politique étrangère visant a dé­
fendre les intérêts européens doit aussi 
mettre «la force collective des Européens 
au service de la justice el du droit». 

L'accent est mis tortcmeni sur la néces­
site de faire "passer l'intérêt majeur d'une 
action commune par-dessus nos divergences 
d'appréciation ou d'intérêt». Le Premier 
ministre belge suggère notamment une coo­
pération dans le domaine de la production 
des armements et la création, à cette lin, 
d'une agence européenne d'armements. 

L'ensemble de ce rapport sera au centre 
des débats du prochain conseil européen 
qui se réunira en mars à Luxembourg. Il 
trace les grandes lignes de la construction 
de l'Europe de demain que l'aggravation de 
la situation internationale et particulière­
ment les menaces politiques et militaires du 
social-impérialisme russe rendent d'une ur­
gente actualité. 

E T H I O P I E : 

C E L E B R A T I O N D E L A J O U R N É E 
D E S P E U P L E S N O I R S 

L'Ethiopie vient de célébrer avec éclat le 
5è anniversaire de la journée des peuples 
noirs, approuvée par l'Organisation de 
l'unité africaine. Cette fête, qui tombe le 
premier dimanche de chaque année, est 
aussi célébrée dans d'autres pays africains 
et diverses parties du monde. Elle a pour 
but de rendre compte des succès remportés 
par les peuples noir» contre le racisme, le 
colonialisme el l'impérialisme et de pro­
mouvoir leur solidarité militante au plan 
mondial. 

Dans toute l'Ethiopie la fête a été l'oc­
casion de pragmniDM culturels et de con­
férences, particulièrement dans les écoles 
où les enfanls ont étudié l'histoire et les 
succès des peuples noirs 

I T A L I E suite de la pane I 

La c r i s e m i n i s t é r i e l l e la p lus 
de l ' a p r è s - g u e r r e g r a v e 

En fait, derrière la crise du 
capitalisme italien, se profile 
l'ombre menaçante des deux 
superpuissances. Les USA 
multiplient leurs actions en 
coulisse. Le «New-York Ti­
mes» vient de révéler que la 
CIA a distribué secrètement, 
depuis le 8 décembre dernier, 
pas moins de 6 milliards de 
dollars à des dirigeants politi­
ques pour influencer le résul­
tat des prochaines élections 
Les U S A sont, en effet, très 
inquiets de la spectaculaire 
offensive du parti révision nis-
le italien, le parti prosoviéti­
que le plus développé et le 
plus influent d'Europe de 
l'Ouest. Sous des dehors fron­
deurs et «libéraux», celui-ci 
n'en fait pas moins, au fond. 

le jeu de Moscou en aspirant pleur de la crise ministérielle 
à gérer le capitalisme italien, que les commentateurs prédi 
fut-ce au prix d'un «comprit- sent déjà c o m m e la plus lon-
mis historique, dans lequel il gue el la plus grave d'aprév 
se taillerait, a terme, la part guerre, laisse prévoir des élec-
du lion. Face u l'ampleur de tions anticipées qui pour-
sa crise, une fraction croissait- raient le placer en meilleure 
te des monopoles italiens position encore, 
commence à envisager avec ("est là une nouvelle mar-
faveur cette solution. ge de manœuvre offerte à 

C'est pourquoi le K T a en- l'offensive politique du social -
trepris une véritable marche impérialisme dans ce pays qui 
forcée vers le pouvoir, con- présente pour l'URSS, par 
quérant de nombreuses mai- sou développement économi-
ries, renforçant massivement que. sa situation au sein de la 
son influence aux élections C E E , sa position géographi-
iv:inualcs et an Parlement, que, un intérêt bien supérieur 
S'il fait actuellement la fine encore ;i celui du Portugal 
bouche devant les avances du 1 es événements politiques qui 
PSL c'est parce qu'il entend s'y dérouleront les jours pro­
bien arriver au pouvoir en po- chants sont donc à suivre avec 
sition de force et que Tarn- une extrême attention. 

U N T R E S I M P O R T A N T C O M M E N T A I R E D E L ' A G E N C E 

C H I N E N O U V E L L E : 

r w L e socia l - impér ia l isme 
c o n s t i t u e 

l e p l u s d a n g e r e u x 
f o y e r d e g u e r r e " 

• Les Cahien de la Chine 
nouvelle» du 6 janvier 1976 
reproduisent sous ce titre un 
très important commentaire 
de la situation internationale 
actuelle 11 y est dit notam­
ment : 

«La rivalité pour l'hégé­
monie mondiale entre 
les deux superpuissances. 
ITmflS et les USA. se fait 
chaque jour plus acharnée, 
le danger d'une nouvelle 
guerre mondiale grandit sen­
siblement... Le social-impé­
rialisme sovièxique, dévoré 
d'ambitions, constitue au 
jourd'hui le plus dangereux 
foyer de guerre... Le social-
impérialisme est identique, 
en essence, à l'impérialisme 
de type capitaliste. Lénine 
a indiqué à maintes reprises 
que l'impèriaUsmo c'est la 
guerre Certaines caractéris­
tiques du système social-
impérialiste soviétique font 
de lui l'impérialisme le plus 
rapace et le plus féroce dans 
son agression et son expan­
sion à l'étranger.» 

Rappelant les thèses du 
président M a o selon lesquel 
les «le révisionnisme au pou 
voir, c'est la bourgeoisie au 
pouvoir* et «en URSS, à 
l'heure actuelle, c'est la dic­
tature de la grande bour 
geoisie. une dictature de ty­
pe fasciste allemand, une 
dictature de type hitlérien», 
le commentaire développe 
les mesures fascistes et ré­
pressives qui sévissent con­
tre la classe ouvrîtes et le 
peuple des différentes natio 
nalités soviétiques, les mani­
festations du social impéria­
lisme russe dans le monde et 
sa base économique : la res­
tauration du capitalisme 
monopoliste d'Etat en 
UR S S 

-à 

Les troupes soviétiques s'entiaihem pour l'agression qu'elles 
préparent contre l'Europe. 

Il insiste également for­
tement sur les changements 
intervenus ces dernières an­
nées dans les nippons de 
force entre les deux super 
puissances : a*Avec la crois 
sance de sa force militaire et 
économique, le social-impé­
rialisme soviétique est deve­
nu plus rapace dans son am­
bition de parvenir à l'hégé­
monie mondiale par la guer­
re. L'histoire moderne a 
prouvé que les guerres dé­
clenchées par les puissances 
impérialistes pour ta domi­
nation mondiale sont étroi­
tement liées au déséquilibre 
de leur développement. La 
première et la deuxième 
guerre mondiales se sont 
toutes deux produites dans 
ces circonstances... 

Ic social-impérialisme 
est dévoré d'ambitions ex­
pansionnistes et agressives. 
Il poursuit une politique 
d'aventure et de guerre. Use 

prépare tant à une guerre 
nucléaire qu'à une guerre 
conventionnelle. 

'L'expérience historique 
mérite attention», poursuit 
le commentaire, «c'est pré­
cisément au milieu des dis­
cours sur la "paix", la "sé­
curité" et le "désarmement" 
que Hitler déclenchait brus­
quement une "guerre éclair" 
et que les bottes de fer des 
nazis martelaient presque 
tout le continent européen. 
«Mais, conclut l'article, 
dans l'histoire, autrefois 

comme aujourd'hui, qui 
conque a déclenché une 
guerre d'agression a connu 
une triste fin. Si les sociaux-
impérialistes soviétiques 
osent déclencher une non 
velle guerre mondiale, ils 
iront a leur destruction 
complète. Le peuple gagnera 
la guerre, gagnera la paix et 
gagnera aussi le progrès». 

Nouvelle Calédonie : 

E S S O R D E S M A N I F E S T A T I O N S 

P O U R L ' I N D E P E N D A N C E 

L'assassinat d'un jeune mélanésien, 
Richard Kamouda, tué par un agent de 
police le 27 décembre dernier à Nouméa, 
a suscité une indignation générale en 
Nouvelle-Calédonie où les manifesta­
tions de masse pour l'indépendance se 
multiplient à l'initiative du «Comité 
pour l'affaire Kamouda» qui appelle a 
un soulèvement général des populations 
kanakes. 

Le comité qui convoque une grande 
manifestation samedi prochain précise 
dans un tract qu'un al I nullement direct 
le 10 janvier ne va pas abattre le systè­
m e colonial. Il faut organiser un combat 
révolutionnaire par la création dans cha­
que tribu de comités d'action prêts à 
mener un soulèvement général. Notre 
frève Kamouda ne sera vengé que le jour 
où le gouvernement fiançais sera expul­
sé d'ici par le peuple Kanake.» 

• * 
L I B A N 

U N C A M P P A L E S T I N I E N 
E N C E R C L E P A R 
L E S P H A L A N G E S 

Situé dans la hanlicue nord-est de 
Beyrouth, le camp palestinien de Tell 
Zaalar qui abrite environ cinquante mil­
le réfugiés est soumis depuis plusieurs 
semaines à un véritable blocus de la part 
des forces armées phalangistes qui inter­
disent, notamment, l'acheminement de 
tort ravitaillement. De violents combats 
se déroulent en permanence autour du 
camp pour tenter de forcer ce blocus au 
quel le haut Comité de coordination, 
chargé de l'application du cessez-le-feu, 
n'a toujours pas réussi à meure fin. Le 
leader du parti du Bloc national, Ray-
mont hdde. qui représente des courants 
chrétiens patriotes, a dénoncé le fait que 
«certaines parties sont déterminées à 
empêcher l'approvisionnement de ré­
gions habitées», qualifiant ces actes 
«d'inhumains». 

L E P E U P L E J A P O N A I S R E F U S E 
L E S P R E S S I O N S S O V I E T I Q U E S 

A la veille de la visite du ministre so­
viétique des Affaires étrangères, G n > 
myko, qui doit arriver le 9 janvier à To­
kyo, la presse japonaise publie édilo-
riaux et articles dénonçant les pressions 
soviétiques et affirmant que le peuple 
mènera jusqu'au bout la lutte pour le 
retour au pays des quatre îles du Nord, 
confisquées par le tsar et toujours 
occupées pai les sociaux- impérialistes 
russes. Le gouvernement japonais est 
ainsi fermement mis en demeure de ne 
faire ni concession, ni compromis au 
cours de ses discussions avec Gromyko. 
Certains journaux précisent qu'il n'est 
pas nécessaire d'être courtois avec 
Gromyko qui I personnellement menacé 
de "contre-aitaqueni le Japon pour ses 
exigences légitimes cl dont les Hottes 
maritime et aérienne violent en perma­
nence les eaux iciniorialcs et l'espace 
japonais. 
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nouvelles intérieures 

L a d u p l i c i t e 

d e G i s c a r d 

s u r l ' A n g o l a 

Corbeî I - E s s o n n e : 

L E S T R A V A I L L E U R S DU L I V R E 

B O Y C O T T E N T UN MEETING C G T 

étrangers» en Angola. 

Au. cours du Conseil des 
ministres qui s'est tenu à 
l'Elysée, Giscard d'tëslaing a, 
en effet, fait la déclaration 
suivante : «Le gouverne­
ment français réprouve l'en­
voi massif de matériel de 
guerre et, plus encore, de 
combattants étrangers qui 
s'observent publiquement 
depuis plusieurs semaines en 
Angola. H demande qu'il y 
soit mis fin. La poursuite 
d'une telle intervention 
créerait une situation de 
tension permanente et de di­
vision en Afrique, détruisant 
le climat de paix qui avait, 

Cette déclaration s'ajoute 
à toutes celtes faites dans le 
tiers monde et en Europe 
pour exiger que cessent les 
interventions étrangères en 
Angola. 

Il s'agit là d'une position 
qui pourrait être positive, 
encore faudrait-il que le gou­
vernement français mette 
ses actes en accord avec ses 
paroles, notamment en s'abs-
tenant d'intervenir en sous-
mains dans l'enclave de Ca-
binda et en cessant immé­
diatement toute livraison 
d'armes au régime raciste 
d'Afrique du Sud. 

Suite de l'éditorial 

Alors que ferait-il ce parti soi-disant ouvrier, soi-

disant communiste, bourgeois en réalité ? Une politique 

bourgeoise de défense des intérêts capitalistes et de 

répression de la classe ouvrière el des masses populaires 

sut le plan intérieur et une politique de complaisance 

devant les nouveaux hitlériens de Moscou sur le plan 

extérieur. 

Hier, mercredi, avait lieu 
à Corheil un meeting organi­
sé par la C G T pour tenter 
d'apaiser le mécontente­
ment de plus en plus vif des 
travailleurs du livre sur la 
situation de l'emploi dans 
leur branche et la manière 
dont les dirigeants C G T 
dévoient leurs luttes reven­
dicatives. 300 personnes à 
peine garnissaient l'immense 
salle prévue pour l'occasion. 
Sur le millier environ de 
travailleurs de l'entreprise 
Néogravure à Corheil, du­
rement touchée par les 
licenciements, quatre vingt 
n peine s'étaient déplacés. 
20 autres seulement pour 
une autre entreprise de 800 
travailleurs. La C G T qui 
organisait seule ce meeting a 
largement accordé la parole 
à la représentante de la 
municipalité révisionniste. 
La délégation socialiste pré­
sente n'a, elle, m ê m e pas eu 
accès au micro. Le délégué 

L A P R E P A R A T I O N D U 22é C O N G R E S D U P A R T I D E M A R C H A I S 

L E P C F E T " L A V O I E 
D E M O C R A T I Q U E " 

Le gouvernement fran­
çais a demandé mercredi 
matin qu'il soit mis fin «à 
l'envoi massif de matériel de 
guerre et de combattants 

uL Humanité» de mercre­
di publie deux contributions 
destinées à appuyer la ligne 
impulsée par Marchais et qui 
caractérise le document pré­
paratoire au 22è congrès du 
PCF. 

Alors qu'il y a deux jours 
des contributions affirmant 
la nécessité de la «dictature 
du prolétariat» étaient pu­
bliées, celles-ci demandent 
son élimination pure et sim­
ple et reprennent la théorie 
du "passage pacifique au so­
cialisme». Un coup pour, un 
coup contre, voilà pour 
donner les apparences de la 
démocratie. Mais surtout ce­
la illustre les divergences sur 
la tactique parmi les diri­
geants révisionnistes du 
PCF. Un jour sont publiées 
des contributions appuyant 
les uns, en faveur d'une tac­
tique putschiste et d'appa­
rence «révolutionnaire». 
Un autre jour d'autres con­
tributions sont publiées 
pour appuyer la voie électo-
raliste. 

La première contribution 
demande d'emblée de «ne 
plus utiliser la formule de 
dictature du prolétariat».et 
de ne retenir que le passage 
pacifique au socialisme. Elle 
déclare entre autres : 

« Pro voq uee q uelq uefois 
par la tragédie du Chili, il 

jusqu'ici, accompagné Tin-
dépendance, et détourne ce 
continent de ses tâches prio­
ritaires de développement.» 

y a la réaction de ceux qui 
affirment que rien n'est 
changé sous "le soleil de la 
révolution socialiste" et qui 
"plaquent" sur la France de 
1975 une réalité historique 
autre ou passée." 

Plus loin, elle affirme : 
iNous choisissons la voie 

démocratique comme la seu­
le voie possible en France, 
et c'est la voie de la lutte sur 
tous les fronts, excepté le 
terrain recherché par l'ad­
versaire de classe : celui de 
la violence et de la guerre 
civi'Je. * 

U s'agit là des vieilles 
théories révisionnistes cher­
chant à faire croire aux 
travailleurs en un possible 
changement pacifique de 
société. Après avoir dit que 
le Chili en était la démons­
tration, on nous dit main­
tenant que la France n'est 
pas le Chili. Et au Chili on 
disait que ce n'était pas l'In­
donésie. 

Dans une deuxième con­
tribution un militant pro­
pose également de rejeter 
définitivement la formule 
«dictature du prolétariat».. 

Tout cela est dans la H 
gnée du révisionnisme sous 
la forme que nous lui con­
naissons depuis des années. 

C o m m e tout parti bour­
geois, le PCF a deux moyens 
pour arriver au pouvoir. 
L'électoralisme, avec lequel 

les partis bourgeois dupeni 
les masses depuis des décen­
nies en leur faisant croire 
qu'il suffit de voter pour 
eux pour vivre heureux II 
s'accompagne de propos 
mensongers sur la «démo­
cratie pour tous» qui visent 
à masquer qu'elle ne s'exer­
ce réellement que pour les 
exploiteurs. La «liberté» des 
travailleurs étant avant tout 
celle d'être exploités. 

Il s'agit de masquer la 
fonction de l'Etat capitaliste 
dont on veut faire croire 
qu'il pourrait être mis au 
service des travailleurs et 
qu'il suffit de changer 
d'équipe gouvernementale 

U existe un deuxième 
moyen : le putsch. Il est uti­
lisé par les partis bourgeois 
quand l'électoralisme ne 
leur permet pas d'atteindre 
leurs buts. Là encore il ne 
s'agit que de changer, mais 
par la violence, d'équipe au 
pouvoir. 

Le PCF aujourd hui adop­
te la première tactique. Ce 
qui ne signifie nullement 
qu'il n'emploiera pas la se­
conde en d'autres circons­
tances. 

Dans tous les cas, il n'est 
nullement question pour lui 
de remettre en cause l'Etat 
capitaliste. I) s'agit seule­
ment de s'en servir pour ses 
propres intérêts contre les 
masses. 

C G T de Néogravure a pris la 
parole pour annoncer qu'un 
nouveau groupe financier 
s'intéressait à l'entreprise... 
Mais que cela signifierait de 
nouveaux licenciements. I es 
seules perspectives données 
ont été : «Voter pour le Pro­
gramme commun» et «Se 
tenir prêt à répondre aux 
mots d'ordre de la CGT». 
Ces derniers, on les connaît 

Le procès des autono­
mistes torses armés à la sui­
te de l'occupation de la cave 
rinicole il ' \ léria. pourrait 
débuter entre le 1er et le 15 
février ont annoncé leurs dé­
fenseurs. 

A ce jour, 12 personnes, 
sont inculpées devant lu cour 
de sûreté de l'Étal de «par­
ticipation à une bande ar­
mée en vue de v 'armer con­
tre l'autorité de l'hiui». Par­
mi les 12 inculpes, le doc­
teur Edmond Siméoni. lea­
der de l'Arc, reste seul tou­
jours détenu. Un outre 

U N J E U N E H O M M E 

C O N D A M N É M A L G R É 

S E S P R O T E S T A T I O N S 

D ' I N N O C E N C E 

Accusé par un témoin 
douteux d'avoir été l'un des 
manifestants qui brisèrent, 
dans la soirée du 18 décem­
bre dernier, les vitrines de 
deux banques de l'avenue 
Patmemier (lié), avec des 
pavés et des barres de fer, 
Marc Prévost, vendeur en 
confection de 23 ans, a été 
condamne mercredi, mal­
gré ses protestations d'inno 
cence, à six mois de prison 
avec sursis et I 000 F d'a­
mende par la 2Sé Cham­
bre correctionnelle de Paris. 

Marc Prévost a déclaré 
qu'il avait seulement assisté 
en spectateur à la scène. 

En fait chacun sali que la 
police a l'habitude d'envoyer 
des provocateurs faire un 
peu de casse sur les lieux de 
manifestations. Ce qui lui. 
permet ensuite, en vertu du 
principe fasciste de la res­
ponsabilité collective, de 
condamner des innocenis. 

déjà : aujourd'hui les travail­
leurs de Néogravure étaient 
à nouveau conviés à une 
grévette de trois heures ! A 
la sortie du meeting, m ê m e 
les travailleurs qui s'étaient 
déplacés pour y assister 
exhalaient leur écœurement 
devant l'abandon de leurs 
revendications par la C G T et 
leur volonté de se battre 
pour les faire aboutir. 

jeune corse. Serge (acciari. 
également détenu devrait 
également être jugé à cette 
période sous I i/uul/miion 
••d'à/tentât en vue de porter 
le massacre ei la dévastation 
dans une ou plusieurs corn-
mimes» et de "meurtre d un 
agent de la force publique», 
suite à la fusillade de la mm 
du 27 au 28 août à llasiia. 

Il est à prévoir que ces 
procès v 'accompagneront 
d'une série de manifesta­
tions en Corse où la situa-
lion politique et sociale est 
toujours très tendue 

G R E V E D E S L O Y E R S 

E N C I T É S 

U N I V E R S I T A I R E S 

La Fédération des rési­
dents universitaires de Fran­
ce (FRUF} proteste dans un 
communiqué contre aune 
nouvelle escalade dans la ré-
pressionv de M. Jean-Pierre 
Soisson, secrétaire d'État 
aux universités. 

La FRUF. qui a lancé de­
puis octobre une opération 
de grève des loyers en cités 
universitaires à la suite de 
l'augmentation de 25 % sur­
venue en septembre, déclare 
dans ce communiqué que 
dans l'Académie de Greno­
ble, pendant les vacances de 
Noël, des huissiers se sont 
rendus auprès des familles 
de plusieurs centaines d'étu­
diants pour leur réclamer le 
paiement des loyers en re 
tard assorti de 200 F pom 
frais. La FRUF estime qu'il 
s'agir là «d'uneattaque d'au­
tant plus intolérable que les 
étudiants sont tous majeurs, 
attaque jurant aveclesdécla 
rations de libéralisme de M. 
Soisson u. 

La grève, selon la FRUF, 
est effective dans 27 cités 
soit un peu plus du quart 
d'entre elles. Elle consiste à 
paye' les loyers à l'ancier. 
taux. 

Bordeaux : 

180 O U V R I E R S D E 

L'USINE 

S A M - C A Z E N A V E 

J U G É S P O U R 

« O C C U P A T I O N 

I L L É G A L E » D E L E U R 

U S I N E 

Cent quatre vingts ou-
vrieis-de l'usine SAM-Ca/c-
nave, usine de cycles située 
à Belin (Gironde) ont com­
paru mcrcicdi devant le tri­
bunal de grande instance de 
Bordeaux poui "OcLupatiori 
iliêgalc: de leur entiepiise. 

L'occupation avait débu­
té en juillet dernier, en ripos­
te à l'annonce faite par la 
direction de cent nouveaux 
licenciements s'ajoutant aux 
50 autres décidés le mois 
précédent. Trois mois plus 
tard, en octobre, les 106 
derniers salariés de l'usine 
étaient également licenciés 
et l'entreprise mise en règle­
ment judiciaire. 

Huit délégués syndicaux 
et membres du comité d'en­
treprise étaient alors assignés 
devant le tribunal pour oc­
cupation illicite et leui pré­
sence dans l'usine fermée 
lut décrétée illégale par le 
tribunal. Aussitôt, cent qua­
tre-vingts autres ouvriers dé­

cidaient alors de poursuivre 

l'occupation en se relayant 
et le syndic chargé du 
règlement judiciaire les assi­
gna devant le tribunal. Celui-

ci n'a pas osé lendre son 
jugement en présence des 
180 ouvriers et a décidé de 
ne le faire connaître qu'ulté­
rieurement. 

A P R O P O S D U 

« C O N S E N S U S 

S O C I A L » 

C o m m e après 1968, voilà 
qu'aujourd'hui on reparte 
beaucoup du «Consensus 
social». Au coutsd'un récent 
débat sur «Antenne 2» les 
patrons et pone-pai oies des 
partis bourgeois (LUR. PS 
et, insidieusement, PCF) 
s'en réclamaient. 

A Yves Chotard (CNPF) 
qui affirmait : «Le consen­
sus social est une réalité 
qui apporte la solution à la 
crise», Delors (ancien colla­
borateur de Chaban-Delmas, 
maintenant rallié à l'Union 
de la gauche,), faisait écho : 
»Noiis n'avons pas de solu­
tion miracle, seul le consen­
sus social peut résoudre la 
crise, fct c'est la gauche du 
pouvoir qui peut obtenii ce 
consensus». C'est-à-dire la 
«bonne entente» entre pa­
nons (de gauche) et travail­
leurs. 

Mais qu'en est-il de ce 
consensus '. Le moi signifie 
«allet dans la m ê m e direc­
tion». Deux classes antago­
niques, bourgeoisie et pro­
létariat, peuvent-elles allei 
dans la m ê m e direction ; 
Non, bien sùi ! et les ou­
vriers, les licenciés, les chô­
meurs, en savent quelque 
chose. Refusant la collabo­
ration de classe dans laquel­
le on veut les étouttei, ils 
développent leurs limes réso -
lues sur le juste mot d'ordre : 
«Classe contre classe». 

Le procès des 
a u t o n o m i s t e s c o r s e s 

s ' o u v r i r a i t en f é v r i e r 
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la France des luttes 

pour c réer un rapport de force favorable 
L ' U N I T E A L A B A S E E T D A N S L ' A C T I O N , 

U N E C O N D U I T E D E M O C R A T I Q U E 
D E L A G R E V E 

Dans un dernier article. nou\ utons parle du rôle de / in-
foinWùm dans la création cl le renforcement du rapport de 
fi'iic r'i laveur des travailleurs Dans ictic tache. te\ delé-
gtlt1!* syndicaux du personnel oui un rùlè très impartant a 
li'iiei I>c même il fani travailler ù l'initie ht plus large à la 
b<i\e. a la réalisation de la dem< icnilic dans l'organisa lit m de 
la ,'ulic. sans fumais perdre une iusle position déclasse. Au 
niveau de toute une région >>u d'un trust, organiser là po­
pularisation cl la solidarilc. ce doit èirc le souci constant de 
to\i\ les ttutln iniques syndicalistes el des irai ailleurs qui ne 
icidenl pas li'inher dans /o pièges des patrons cl des sabo­
teurs Une limé, isolée cl spontanée, il faut qu'elle de­
vienne, par l'en cumulai mu Je l'expérience, une lune de 
plus en plus ctiuscienle. maîtrisée et généralisée. 

L'UNIT* I l 

I \ D E M O C R A T I E 

P R O l I I A K I I W I 

Nous connaissons bien la 
lactique patronale «diviser 
pour régner», et pourtant 
nous avons tendance à la 
sous-esliincr : taire pourrir 
la grève en espérai»! qiicdfs 
travailleurs par manque d'ar­
gent vont se révolter conire 
d'autres pour leur faire re-
prendre le travail, intimide! 
pour décourager, organiser 
quelques non-grévistes pour 
forcer des piquets de grève, 
bref aiguiser des cont radie-
lioiis au sein des travailleur* 
pour iflalbllr et casser leur 
lutte. C'est la règle générale 
avant d'employer \.i répres­
sion brutale. c'e*t ce que 
l'on a pu voir a Rlionc-l'ou-
lene (Inhimpé. à Paiis-Rlio-
ne. à i liiik. ele. 

Pi ce an patronat, c'est 
noire force collective qui esc 

décisive et qu'il nous i.m 
sans arrel penser à renfor­
cer. Pour cela il iaul se 
donner les moyens organisa -
liomiels. Dans certaines usi­
nes, une section syndicale a 
pu par son travail intérieur 
acquérir la confiance quasi 
totale de l'ensemble des tra­
vailleurs de l'entreprise : la 
majorité esl syndiquée, les 
facteurs de désunion sont 
faibles, il s'agit alors de fai­
re participer le plus grand 
nombre de travailleurs à la 
lune, par la répartition des 
tâchas, des responsabilités, 
par l'exercice de la démo­
cratie pour chaque syndiqué 
ou non syndiqué.. 

(est le cas par exemple 
des travailleurs el de la sec­
tion ( l D T de l'usine Rhô-
ne-Poulenc Cliakimpé qui 
ont pu déboucher sur une 
victoire au boui de trois 
semblés 4e Intté srec 
occupation. 

T R R V A i W E U f â w A - G f 

' i f Comité <fe G r è v e 

Novembre 75 : manifestation organisée par le comité de 

grève îles Assurances du groupe de Paris. 

Dans d'autres cas. la si­
tuation n'est pas aussi claire, 
il y a plusieurs syndicats, 
beaucoup de non-syndiqués 
ci pour un moment décisif 
c o m m e une grève avec occu­
pation, il faut une organisa­
tion dirigeante représentati­
ve : l'élection d'un comité* 
de grève par l'ensemble des 
grévistes, syndiqués, non-
syndiqués, est indispensable 
pour unifier et mobiliser 
tout le personnel en lutte. 

De m ê m e pour coordon­
ner la lutte de plusieurs usi­
nes d'une société ou d'un 
trust, la création d'un comi­
té central de grève est néces­
saire c'est l'expérience 
qu'ont faite les travailleurs 
de Paris-Rhône pour coor­
donner les usines Mcrmo/ 
et l'usine de Villeurbanne 
en lutte. 

Seuls ceux qui veulent 
Thégémonie, ceux qui refu­
sent l'expression de la clas­
se ouvrière, condamnenl les 
comités de grève ; ce n'est 
pas un hasard si les diri­
geants irailres de la C G T de 
Paris-Rhône, voyant l'ini­
tiative leur échapper, ont 
traité le comité de grève de 
«secte polilicarde. qui s'en 
est donnée à coeur joie pour 
cultiver le mythe de la grève 
exemplaire et une solution 
qui sert les intérêts du pa­
tronat». 

P O P U L A R I S E R , 

E L A R G I R L E 

R A P P O R T D E F O R C E 

Les travailleurs de Lip 
ont gagné, et pourtant, sou­
venons-nous des pressions 
terribles qu'ils ont dû af­
fronter : le patronal cl aussi 
le gouvernement se sont 
acharnés sur eux. 

Messmer avait dit plu­
sieurs fois «Lip c'est fini» et 
Lip continue toujours S'ils 
uni gagné c'est parce que. 
après un gros effort de po­
pularisation de leur lutte, un 
immense rapport de force 
s*est créé au niveau de la 
France entière qui a obligé 
la patronat et le gouverne­
ment à trouver une solution 
positive. 

É C H O S 

, DES 

L U T T E S 

A G R A N D - C R O I X 

( L O I R E ) 

I \ \ I E L I E R D E 

T I S S A G E O C C U P E 

Apres l'annonce de la 
direction des Tissages de 
Soieries réunies l'TSRfdc 
fermer son atelier de 
tiraud-Croix (Loire/, qui 
emploie ni) salariés, les 
ouvriers uni décidé mardi 
l'occupation des locaux 
afin de \ 'opposer au dé-
numtagt des machines. 

I.e\ TSR emploient 
I 700 employés a Lyon, 
à Annoiiay et luis et à 
(iraud-Croix. Celle déci­
sion intervient dans le ca­
dre d'une fusion engagée 
avec tes Etablissements 
f'imo/a. 

A L A S E Y N E (VAR) 

L E S 250 

T R A V A I L L E U R S 

D E L A S A M H 

O C C U P E N T 

L E S L O C A U X 

La Samie esl une ai-

/reprise de nettoyage des 

coques de navire. Ces 

dertlkrs temps, six tra­

vailleurs oui été intoxi­

qués par des peintures 

nocives, ils sont restés 
24 heures dans le coma. 

t.es 2M) travailleurs 
occupent les locaux de­
puis le I y décembre pour 
exiger l'amélioration des 
conditions de travail, ta 
réduction du temps de 
travail el une augmenta­
tion des salaires. 

G R E V E C H E Z 
F R A N G E C L I M A 
A N G O U L E M E 

7.5 % des ouvriers de 
l'usine de construction 
électrique l'raiigeetim 
d'Angoulcme 'Charente» 
se sont mis en grève illi­
mitée mardi matin pour 
protester contre 71 licen­
ciements annoncés par ta 
société. 

Populariser une lutte, 
sensibiliser une région, ce 
sont » u l a n 1 de facteurs qui 
permettent de vaincre 1*iso­
le ment, de coordonner plu­
sieurs luttes d'une région, de 
renforcer l'unité du peuple 
conire l'exploitation et c'est 
autant de pressions psycho­
logiques exercées sur le 
patronat pour l'isoler et le 
faire céder. 

A l'imprimerie Caron-
O/unue en grève avec occu­
pation depuis le 5 juin, les 
grévistes impriment le jour­
nal «Ouest licenciements» 
qui retrace la lutte des tra­
vailleurs de Bretagne. 

Les ouvrières de la Con­
fection industrielle du Pas-
de-Calais sont parties pour 
un tour de France de l'em­
ploi en deux équipes ; elles 
ont rencontré des travail­
leurs qui c o m m e elles ont 
lutté et lurtent pour défen­
dre leur emploi, elles ont 
expliqué* au plus grand nom­
bre de travailleurs leur si­
tuation, leur lutte. 

Ce sont des exemples que 
nous devons suivre pour 
élargir le rapport de force, 
élargir le mouvement de lut­
te dans la France entière. 

La création de comités 
de soutien sous la direction 
des travailleurs en lutte c'est 
un élément de plus qui con­
tribue a la popularisation. 

L A S O L I D A R I T E 

L E S O U T I E N 

F I N A N C I E R 

Un des points faibles des 
grévistes au bout de quel 
ques jours c'est le manque 
d'argent, c'est souvent un 
facteur de désunion sur le­
quel savent jouer les panons 
et les traîtres a la classe ou­
vrière : ne pus se soucier 
d'organiser des collectes, et 
jouer finalement sur la dé 
inoralisalion des travailleurs 
pour faire reprendre le tra­
vail, c'est la tactique classi-
que des dirigeants C G T . 

Susciter la solidarité, or­
ganiser le soutien financier 
dès le premier jour de grève, 
c'est rendre confiants les 
travailleurs en lutte, c'est 
montrer qu'il esl possihle de 
tenir cl de vaincre. 

Les IS ouvrières de la 
Cofal sont allées plus loin : 
en fabriquant des produits 
qu'elles vendaient, elles ont 
pu tenir pendant $ mois jus­
qu'à la victoire. 

La bourgeoisie et les diri­
geants PCF-CGT font toutes 
sortes de barrages pour em­
pêcher les travailleurs d'am­
plifier leur mouvement : res­
ter dans le cadre légal, poser 
toujours des préalables aux 
discussions, au nom de la 
propriété privée on ne doit 
pas occuper l'usine, on ne 
doit pas travailler pour no­
tre suivie 

Mais dans la pratique des 
luttes, de plus en plus les 
barrages sont surmontés, les 
méthodes «illégales» sont de 
plus en plus couramment 
employées par les travail­
leurs et c'est une très bonne 
chose. 

E n Bretagne, les 16 el 17 janvier ; 

M O U V E M E N T S 
D E G R E V E S E T 

M A N I F E S T A T I O N S 
P O U R A C C U E I L L I R 

C H I R A C 
Le premier minisire Chi­

rac doit se rendre en Breta­
gne les 16 et 17 janvier pro­
chain. Pour «l'accueillir» à 
leur manière, les pécheurs 
envisagent différentes ac­
tions. Le syndicat C F D T de 
la pêche en Bretagne a déci­
dé de lancer une grève de 
24 heures dans les ports de 
pêche. A Lorlent le 17 et à 
tju imper le 16, des manifes­
tations avec les marins sont 
prévues. Des manifestations 
ouvrières — ainsi que des 
débrayages — sont prévues à 
Brest, (Juimper, Rennes. 
Mais la liaison entre les luî­
tes de la classe ouvrière et 
celles des autres couches 
laborieuses ne semble pas 
posée, et c'esl pourtant cela 
qui permettrait de renforcer 

M I I mi l i n I n I " 1 

la lutte contre l'exploitation 
capitaliste, et d'isoler les 
dirigeants révisionnistes du 
PCP et de la C G T qui n'en­
visagent «Faction» que pour 
faire leur propagande men­
songère sur leur programme 
bourgeois. 

Rappelons que lors de la 
grève générale' en Bretagne 
- suivie à 70 % — le 27 
novembre, il y avait eu une 
quinzaine de manifestations, 
entre autres H 000 person­
nes à Brest, 5 000 à Rennes 
et Quimper. 3 000 à Lo-
rient... 

A noter également que 
pour tenter d'enrayer la lut­
te des pompistes, le 6 jan­
vier, les flics sont intervenus 
pour expulser les grévistes 
du dépôl de Bénouville. 

. m 

Novembre 75 : grève générale en Bretagne - 3 000 travail­
leurs à Brest sous une pluie battante. L'exempte d'une ré 
gion sensibilisée par les luttes. 

liiirthehiy Monlreuil 

48 J O U R S D E G R E V E 
A V E C O C C U P A T I O N 

Les I ravailleurs rie l'en­
treprise Barlhelay M o n 
treuil, occupent leur usi­
ne depuis maintenant 4K 
jours, et cela jusqu'à satis­
faction de leurs revendi­
cations :pasunseul licen­
ciement, maintien de 
l'emploi sur place. 

Le souci de lutter chez 
Barlhelay Monlreuil, c'est 
aussi le souci de millions 
de travailleurs. Actuelle­
ment ce sont des dizaines 
de milliers de travailleurs 
qui sont dans l'action : 
grèves avec occupation, 
patrons séquestrés... 

Les patrons, Barlhelay 
ou autre, font du chanta 
ge à la «crise», à leur pro­
pre crise. Cette crise est 
bien celle du monde capi­
taliste tout entier : que 
ce monde avide de profits 
en fasse donc les frais ! 

Nous nedevi-usen aucun 
cas en faire les frais, et 
ce n'est que tous ensem­
ble et en m ê m e temps. 
Français el immigrés unis 
par le combat actuel et à 
venir contre ce système 
exploiteur que nous vain­
crons. 

C'EST POURQUOI NOUS APPELONS TOUS LES 
TRAVAILLEURS EN LUTTE A PRENDRE I I 
PAROLE LORS DU RASSEMBLEMENT NATIO­
NAL OUVRIER LE ht FÉVRIER. 



L ' H U M A N I T É R O U G E - Vendredi 9 janvier 1976 

social 

Page 5 

E N U N A N : B E E F S T E A C K P L U S 25 % , B E U R R E P L U S 1 3 % . C A M E M B E R T P L U S 1S.6 \ ... 

A U J O U R D ' H U I : G A U L O I S E S P L U S 1 8 % . T E L E P H O N E P L U S I M * . L A I T A G E S P L U S 3 

De hausses des prix en escroqueries 
la bourgeoisie saigne les travailleurs 

«Fini de rire, c o m m e le 
disait Lucien Espinasse dans 
Y Aurore du 6 janvier, à tous 
ceux qui voudraient encore 
en douter, le premier train 
de hausses annonce sans 
équivoque que tes fêtes sont 
terminées.» 

fini de rire. Mais cela 
ne s'adresse pas aux travail­
leurs. Car eux, il y a belle 
lurette qu'ils ne regardent 
pas les conditions de vie et 
de travail que leur impose In 
bourgeoisie comme une fête. 
Cela ne date pas d'hier. 

Pourtant il est vrai qu'en 
matière de baisse du pouvoir 
d'achat de la classe ouvrière 
el des masses populaires, la 
bourgeoisie se surpasse en ce 
début d'année. C o m m e nous 
le disions hier de nombreu­
ses hausses de tarifs. S N C F , 
etc.. de redevances, télévi­
sion, etc., ont eu lieu ou 
sont annoncées pour les pro­
chains jours. Mais ce n'est 
pas tout. 

De nombreux appareils 
ont déjà augmenté, les récep­
teurs de télévision de 4 %, 
les appareils d'équipement 

ménager de 2 à 4 % , pour 
ne citer qu'eux. D'autres 
vont suivre. 

Pour divers produits, il 
faut également ouvrir plus 
grand son porte-monnaie. 
Ce sont par exemple les li­
vres dont ta hausse est de 
6 %, les agendas qui coû­
tent 5 à 7 % plus cher, les 
tissus qui ont augmenté de 1 
à 3 % , les matelas et som­
miers en hausse de 3 à 
4 %. Bientôt les tissus en 
colon augmenteront de 3 % , 
les textiles chimiques sui­
vront le m ê m e chemin avec 
4 lî. etc. 

P L U S Q U E 

N É C E S S A I R E S , L E S 

P R O D U I T S 

A L I M E N T A I R E S . . . 

Les augmentations de 
prix des vêtements, des 
moyens de transport, etc., 
sont bien chiffrables. Elles 
sont connues m ê m e si la 
bourgeoisie fait tout pour 
ne pas les révéler. 11 n'en va 
pas de m ê m e pour les den­
rées alimentaires. Pourtant 
elles aussi augmentent, et 
dans de fortes proportion*. 

Plus que tout autres, les 
hausses sur l'alimenla'ion 
éprouvent les travailleurs. 
D'abord parce qu'il n'est 
pas possible de restreindre 
indéfiniment ou de relar 
der la consommation. O n 
peut repriser plusieurs fois 
un pantalon, on ne peut pas 
cesser de manger. Ensuite 
parce que c'est un tiers de 
notre budget, un tiers de 
nos dépenses qui est consa 
cré à l'alimentation. 

D'ores et "déjà les pro­
duits laitiers frais ont aug­
menté de 3 %, les biscot­
tes de 3 à 5 %, les conser­
ves de champignons de 2 % . 
D'autres hausses sont pré­
vues pour les chicorées, les 
beurres qui coûtent déjà 
13 '?> plus cher qu'il y a un 
an, les fromages — dont 
les hausses par rapport à 
l'an dernier ont varié en 
moyenne de 5,6 à 11,70 % 
pour les principaux froma­
ges, avec des pointes cepen­
dant, de 18.6 % pour les ca-
memberts normands par 
exemple ou de 21.9 % pour 
les maroiles. Quant à l'en­
semble des viandes dont les 
prix ont, de décembre 

1974 à décembre 1975, aug­
menté officiellement de25*# 
(!), il est certain qu'elles 
vont continuer à être de 
moins en moins accessibles 
aux travailleurs, mais la 
bourgeoisie se garde bien de 
donner des précisions à ce 
sujet... 

Mises à part les augmen­
tations visibles sur les tarifs 
affichés, la bourgeoisie a re­
cours à d'autres méthodes, 
moins facilement décelables, 
mais qui n'en reviennent pas 
moins à augmenter le prix 
de vente de la marchandise. 
D'abord ce peut être la 
dégradation de la qualité, 
lorsque la proportion de 
lapin, dans un «pâté au 
lapin», diminue, son prix 
de revient pour la bour­
geoisie diminue également, 
et la marge bénéficiaire 
qu'elle empoche est dom­
ptas grande. Ensuite ce peut 
être la diminution de la 
quantité, que l'on regarde 
les litres de vin de table que 
l'on achète et l'on verra, 
en petit surl'étiquetle,qu'ils 
ne contiennent que H8 cl 
de vin. L'exemple des pots 
de vaourts est bien connu 

aussi, à première vue ils son: 
toujours de la m ê m e taille, 
en fait, les fabricants remon­
tent petit à petit le fond du 
pot. Il n'est pas douteux 
que de nouvelles modifica-
lions des emballages de dif­
férents produits sont actuel­
lement en cours dans les 
fabriques. 

M A L G R É T O U T , 

L E S S O L D E S ?.. 

Espérant ainsi faire pas 
ser la pilule, les capitalistes 
l'onl grand bruit en organi­
sant de nombreuses ventes 
au rabais, des quinzaines 
commerciales, de soldes et au -
1res «quinzaines du blanc». 
Tout au long de l'année, no­
tamment dans les grandes 
surfaces, des articles sont 
vendus à des «prix promo­
tion» . Grâce à ces méthodes 
la bourgeoisie parvient à 
tromper les travailleurs en 
leur donnant l'impression 
qu'il faut «profiter tout de 
suite d'une bonne affaire». 
Là encore elle les trompe 
sur la quantité mais aussi sur 
la qualité. 

Ainsi, il est des pratiques 
insidieuses que dénonce ac­

tuellement l'Union fédérale 
des consommateurs : «Cer­
tain* articles ont été fabri­
qués 'oui spécialement pour 
être bradés et la qualilé 
laisse à désirer, même si" l'on 
considère le prix relative­
ment bas. Attention, aussi, 
aux "liquidations pour Ira-
veaux" qui se renouvellent 
trop fréquemment dans un 
même magasin Attention 
aux articles dégriffés : réti­
que/le d'origine a disparu el, 
avec elle, la compostion du 
/issu, ton mode d'entretien». 
En outre, dans l'électromé­
nager par exemple, les sol­
des ont pour, but de décon­
gestionner les stocks ; mais 
le seul terme '.solde» impli­
que généralement, en ce 
domaine, l'absence de ser­
vice après-vente, voire de 
livraison à domicile... 

O n le voit la bourgeoisie 
ne manque pas d'imagina­
tion quand il s'agit de faire 
grossir ses profils. Elle esl 
maîtresse en matière d'es­
croquerie des travailleurs. 
Tout cela porte un nom : 
c'esl le système capitaliste, 
d'exploitation forcenée de 
la classe ouvrière par la 
bourgeoisie. 

Chez Boussac, la restructuration c'est : 
L e chômage, les licenciements pour les travailleurs 

CHEZ DESCENEÏAIS -BOUSSAC 

Ouvriers ei ouvrières, tous unis, massivement, dans la lutte contre le chômage et les licen­
ciements (Photo AFP). 

Marcel Boussac. un in­
dustriel confectionneur (co­
ton, tergal, méraklon) mais 
aussi un administrateur de 
très nombreuses sociétés 
textiles, propriétaire d'une 
écurie de courses cl du jour­
nal «l'Aurore». 

Au temps de sa plus gran­
de puissance. Boussac, le 
«Roi du coton», a employé 
plus de 50 000 salariés. Il 
en reste moins de 15 000 
aujourd'hui. Au cours des 5 
dernières années, on a comp­
té 10 0O0 emplois suppri­
més dans le groupe. En 1970 
c'est la fermeture des usines 
vosgiennes de Noiregoutles. 
des Graviers, de Fraizc et de 
Plainiaiiig. jetant à la rue 
plusieurs milliers de travail­
leurs. 

Boussac, pour préserver 
ses profits, restructure, fer­
m e des usines, licencie les 
travailleurs. Ce sont ses sala­
riés qui sont les victimes de 
cette politique de profit ma­
ximum. 

Menace de licenciement 
en Normandie et dans les 
Vosges. En septembre 1975, 
en Normandie, a Bolbec, 
Lillcbonne, Caudebec-en-
Caux, beaucoup de travail­
leurs n'y croyaient pas lors­
que a été annoncée la liqui­
dation des usines de la ré­
gion. Pourtant c'est vrai, et 
il a fallu se rendre à l'évi­
dence : 9S4 licenciements 1 

Dans les Vosges, 6 000 
travailleurs des usines Bous 
sac subissent le chômage 
partiel et des pertes de sa­
laire. Boussac s'apprête à li 
cencier 2 350 travailleurs. 
Dans un premier temps 1 250 
travailleurs, dont les 426 de 
la filature et tissage Lacdrich 
Boussac de Rupt-SUr-Mosel 
le (Vosges) et I 100 nou­
veaux emplois supprimés du 
15 février 1976 à juin 1976. 

L'annonce des licencie­
ments chez Boussac n'est 
pas - hélas ! - la seule af­
faire de ce genre. Depuis 
quelque temps déjà nous as­
sistons à une recrudescence 
des fermetures d'entreprises, 
des licenciements collectifs 
ou des réductions d'horaires 
entraînant du chômage par­
tiel. Les patrons ne s'embar­
rassent vraiment pas de con­
sidérations pour eux super­
flues. Ils poursuivent leur 
objectif : faire payer la crise 
aux travailleurs. Et le re­
cours à l'intimidation à ren­
contre des travailleurs, de 
m ê m e que la répression, est 
de rigueur. 

Si Boussac retire ses bil­
les dans ses usines françaises 
il les replace ailleurs en in­
vestissant dans les pays du 
tiers monde, où les salaires 
sont faibles, et l'exploita­
tion grande. Ce n'est certes 
pas pour apporter quelque 
chose aux habitants de ces 
pays, mais pour faire encore 
plus de profits sur leurs dos 

Boussac n'a-t-il pas prêté 
son appartement à G u y 
Mollet lors de l'expédition 
de Sue/ en I9S6 ? Il était 
aussi un actif partisan de 
l'OAS. et y donnait son ap­
pui. 

Devant la mauvaise ges­
tion, c'esl la valse desdiiee 
teurs : Boussac n o m m e à 
la présidence du groupe un 
h o m m e qui lui est tout dé­
voué, «un ami de longue da­
te», Robert Félix, ancien 
chef de cabinet du ministre 
SFIO Robert Lacoste. Et 
comm e directeur, il choisit 
son neveu Jean-Claude Bous­
sac qui depuis des années in­
trigue pour parvenir à ce 
poste. Devant le comité cen­
tral d'entreprise, Marcel 
Boussac dresse de Jean-Clau­
de un portrait flatteur : «Je 
l'ai formé et testé moi-mê­
me.» 

Ce nouveau Boussac s'ef­
forcera en effet d'utiliser la 
crise (sa propre crise) au 
mieux de ses intérêts : il dit. 
actuellement il n'y a aucun 
licenciement, alors qu'il y 
en a des déguisés avec les 
360 travailleurs des Vosges 
qui seront en pré-retraite de 
58 à 64 ans, et qui auront 
en fait une retraite de misè­
re. La suite, qu'il cache, sera 
l'annonce des licenciements 
massifs dans le groupe pour 
début 1976. Boussac fait 
courir le bruit que les tra­
vailleurs des usines qui fer­
meront seraient reclassés 

mais, il oublie de dire où et 

comment ! 

Que de promesses vagues, 
que d'illusions pour les tra­
vailleurs. 

Alors que le déménage­
ment de l'industrie coton-
nière s'accentue vers les 
pays en voie de développe­
ment (du développement 
des intérêts Boussac et Cic 
bien entendu !! ! ) . 

Ce que cherche Jean-
Claude Boussae c'est uni­
quement de berner les tra­
vailleurs, les rendre non 
combatifs en leur disant : 
«De toute façon vous serez 
reclassés.]!' Il se sert en fait 
des soi-disant difficultés 
économiques pour prendre 

l'offensive, affermir le con­
trôle de la production (aux 
moindres frais pour lui h K I I 
sûr...), licencier une partie 
des effectifs el accroître 
les cadences de production. 

Enfin, Boussac, el le pa­
tronat eu général, rejette sa 
responsabilité dans la crise. 
Chotard, vice-président du 
C N P F , explique qu'à un cer­
tain niveau de chômage, les 
entreprises (donc les pa­
trons) ne peuvent plus être 
tenues pour responsables 
iseraient-ce donc les travail­
leurs ? L 

Ces! tout cela qui per­
met aujourd'hui à Boussac 
(incapable de faire face à ses 
engagements) de mettre les 

travailleurs à la rue et de 

'glisser la clé sous la porte». 

Le droit à l'emploi est 
plus que jamais la revendi­
cation première des travail­
leurs dans une période de 
chômage et de licencie­
ments continue sévissant 
dans tous les secteurs, tou­
tes les régions. 

Pour sauver l'emploi, il 
n'y a pas de solution mira­
cle, il n'y a qu'une seule 
solution : la lutte, car les 
licenciements et le chôma­
ge, produits du capital, ne 
se négocient pas mais se 
refusent par le combat in­
cessant classe contre classe, 
c'est-à-dire classe ouvrière 
contre classe capitaliste. 
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L A B A T A I L L E D E S 25 M I L L I O N S 

D E U X M I L L I O N S 
PAR JOUR 

JUSQU'AU 15 JANVIER! 
C O M M E N T S O U S C R I R E P O U R Q U E L E Q U O T I D I E N R E M B O U R S E S E S D E T T E S 

SOIT PAR C H E Q U E B A N C A I R E , INTITULE « H U M A N I T É R O U G E » , A D R E S S E A L A BP 61 - 75861 PARIîî 

C E D E X 18. 

SOIT PAR V I R E M E N T P O S T A L INTITULE « H U M A N I T E R O U G E » (AU D O S M E T T R E : « P O U R L A S O U S 

CRIiTION»), A D R E S S E É G A L E M E N T A L A BP61 - 75861 PARIS C E D E X 18 

SOIT EN T I M B R E S POSTES (0,60 F D E P R É F É R E N C E ) . 

SOIT E N C O R E EN S O U S C R I V A N T PRES D E N O S MILITANTS QUI V O U S F O U R N I R O N T C A R T E S 

POSTALES D E SOUTIEN O U C A L E N D R I E R 1976. 

Toial au 5/1/76 46 705.92 F 

Une sympathisante 20,00 F 
JCML F A Cuisinier 30,00 F 
Suppl. à vente-c. p. et 
calendriers Nord 107,00 f 
CDHRGemnitz 400,00 F 
RR Janvier 200,00 F 

CDHR P Spmard D. 40.00 F 

Pour un quotidien 
de combat 1 000.00 F 
Pour le quotidien progressez 
toujours plus 200.00 F 

S ou se a la librairie 
b'n suppl. à ab. 
un lecteur VP 
M B pour la sousc. 

Un paysan bieion 

100,00 F 

100,00 F 
200.00 F 

100,00 F 

Pour une médecine au service 
du peuple, un étudiant 
médecine a Necker 100,00 F 
CDHR N.Béthune 665,00 F 

TOTAL GÉNÉRAL 
AU 7/1/76 49 967,92 F 

Les lecteurs ont 
la parole 

«Coller plus à l'actualité» 
«approfondir l'explication 
politique des événements 
complexes», «rejeter le dog­
matisme», tels sont les points 
que souligne un camarade 
paysan de Bretagne à pro­
pos de notre quotidien à la 
suite de discussions avec 
des amis paysans de sa ré­
gion, 

5ur ces trois points, rele­
vant encore nos insullisjn-
ces, nous répondons que 

nous sommes en pariait ac­
cord, et que nous avons en­
core de nombreux efforts 
à faire pour améliorer le 
journal et en faire une ar­
m e véritablement acérée 
nécessaire à nos luttes poli­
tiques. 

Ces critiques sont un en­
couragement pour nous et 
nous invitons nos lecteurs et 
abonnés a nous en taire par­
venir autant qu'ils le peu­
vent. 

Chers amis, 
Voici un chèque de 100 I 

de participation à la sous­
cription d'un paysan de Bre­
tagne. 

l'ai profité de ces jours 
de fétc pour discuter avec 
des amis (essentiellement 
paysans) du contenu du jour­
nal. Quelques-uns sont abon­
nés, d'autres l'ont rc\u en 

TARIFS 
D'ABONNEMENTS 

Tmois . 
3 mois . 
6 mois . 
Soutien. 

1 mois . 
3 n i " " . 

6 m o i * . 

Soutien 

Pli ouvert 
. . . 3 2 F 
. . . 9 5 F 
. . 1 9 0 F 
. . 3 0 0 F 

Pli fermé 
. . . 6 0 F 
. . 1 8 0 F 
. . 3 6 0 F 
. . 5 0 0 F 

CCP : L'HUMANITÇ ROU­
GE No 3 0 2 7 6 7 2 - La 

Source. 

«promotion» pendant 2 se­
maines, et enfin d'autres ont 
lu quelques numéros que 
des camarades leur avaient 
remis à l'occasion. 

Tout d'abord il faut dire 
que ta majorité de ces amis 
apprécient notre quotidien 
et notent avec sympathie 
de nombreuses améliora-
lions dans son contenu et sa 
forme (en particulier le nou­
veau format, la nouvelle ty­
pe passent bien). 

Mais tous souhaitent en­
core des améliorations. Je 
vais essayer de résumer les 
critiques principales qui 
m'onf été soumises. 

1) Il faut taire du quotidien 
un véritable quotidien, c'est-
à-dire coller à l'actualité. 
1 rop souvent on lit des cho­
ses révolues dans le quoti­
dien. 

Un des premiers exem­
ples est la grève de la faim 
de Ic-mmcs de pompistes à 
Montpellier. L'HR N o 400 
présente cette grève alors 
que le m ê m e jour le quoti­
dien de notre région (Ouest-
Irance) informe que cette 
grève esl linie de la veille. 

2) Il faut améliorer l'expli­
cation politique, ne pas hé­
siter à montrer la complexi­
té d'une situation, ne pas se 
contenter de schémas sim­
plistes. 

Tous mes interlocuteurs 
ont été très déçus par le 
manque d'informations et 
d'explication concernant le 
Portugal. La lecture d'HR 
ne leur a pas aidé à saisir la 
situation, à suivre l'évolu­
tion des événements el sur­
tout à leur donner des ar­
guments pour expliquer la 
situation portugaise à leur 
voisinage, leurs amis... 
3) Éviter le dogmatisme. 
Autant la série sur le PCI 
«Une aifaire qui marche» 
a plu, autant le document 

SOUSCRIPTION S U R U N 

M A R C H É 

UN E X E M P L E 

POSITIF 

Nous avons été surpris de 
l'accueil réservé à noire sous­
cription sur le marché : en 
effet, un grand nombre de 
ménagères, qui ne lisent pas 
liabiitielleincnt notre quo­
tidien, ont tenu à verser leur 
contribution, qui un franc, 
qui cinquante centimes. 

La vieille résistante dont 
nous avions recueilli le té­
moignage pour le quotidien 
a versé cinq francs pour 
le quotidien... une petite 
fortune si l'on connaît les 
revenus des travailleurs re­
traités ! 

Bref, cela nous a con­
vaincus, et cela était néces­
saire, de faire appel aux tra­
vailleurs pour le soutien au 
quotidien, et nous continue­
rons sur cette voie. 

Des camarades d'un 
quartier de Lille. 

«La nouvelle extréme-gau-
chc» a déçu, voire rebute... 
Surtout ce qui a été dit sur 
le tmtskysme. Il laut dénon­
cer le trotskysme, il faut le 
combattre a/ce acharne­
ment, mais dans le quoti­
dien les articles sur la Ligue, 
! utte Ouvrière et Révolu­
tion ! ont été jugés c o m m e 
n.inabfes par nos amis. C*s 
amis cherchaient des expli­
cations, des révélations his­
toriques sérieuses, des faits 
concrets édifiants... et n'ac­
ceptent pas des arguments 
simplistes, dogmatiques et 
en rien convaincants. 

Voici donc les trois as 
pects principaux qui sont 
revenus dans la discussion 
avec des amis travailleurs 
de la terre et relativement 
proches de nos idées. 

Un salarié de 
l'agriculture -

Bretagne. 

Aff iches à votre disposition sur c o m m a n d e 

— «L'Humanité rouge quotidien d u soir à Paris, quotidien du matin en pro­

vince» - format 50 x 4 0 c m . 

— «Rassemblement national ouvrier», appel aux travailleurs en lutte pour 

prendre contact avec l'Humanité rouge pour le 14 février - format 5 0 x 4 0 c m . 

POUR EXPRIMER 
VOTRE SOUTISN 
AUX TRAVAILLEURS 
EN LUTTE 

EXPOSEZ-LES. DIFFUSEZ LES. 

im c*riw»M MguiHiKiHr nt:; - m i «ter 

La Faucille 
A 

H 
m m u 'un* us «••i«nm i-Jf' Htur.ui i«imir« it 

Le premier n u m é r o de janvier vient de paraître ; 

passez vos c o m m a n d e s à l'Humanité rouge -

B P 61 - 75861 Paris Cedex 18 - le N o : 0,70 F. 

E C O U T E Z L E S RADIOS 
RÉVOLUTIONNAIRES 

R A D I O T I R A N A 

Heures de Paris Long, d'onde en m. 

6 h sur 31 et 42 m 

16 h sur 31 et 42 m 
17 h sur 31 et 42 m 
19 h sur 31 et 42 m 
21 h sur 31 et 42 m 
22 h sur 31. 42 et 215 m 
23 h sur 31,41 et 206 m 

R A D I O PÉKIN 

Heures de Paris Long, d'onde en m . 

19 h 3 0 - 20 h 30 sur 45,7 et 42,5 m 
20 h 3 0 - 2 1 h 30 sur 45,7 et 42,5 m 
21 h 3 0 - 22 h 30 sur 42,5 ot 45,7 m 

2 2 h 3 0 - 2 3 h 3 0 sur42,7;42,4 ;45,9m 

http://Htur.ui
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sur le front culturel 

Urbanisme 

A I O N T L N A Y - S O U S B O I S 

Q U E L L E P O L I T I Q U E 

D U L O G E M E N T ? 

Nous avons extrait du Souille N o 3, revue .irtislique et littéraire des communistes 
marxistes-léninistes de France, qui va paraître, cet excellent article sur le PCF et la politi­
que du logement dans la municipalité de I ontenay-sous-Bois, banlieue parisienne. Tiré de la 
revue d'urbanisme, et d'architecture «Plate», très intéressante et riche en documentation, 
cet article démontre que la politique du logement de la municipalité PCF est de la m ê m e 
veine bourgeoise et antipopuiaire que celle prônée pai l'UDR au pouvoir à Fontenay, avant 

(...) La juxtaposition des 
deux urbanisme* tôie-à-tôie 
à I ontenay-sous-Bois illus­
tre bien des changements. 
Mais ils ne sont pas entre la 
droite el l.i gauche : simple­
ment entre deux conceptions 
d'aménagement des villes 
nouvelles dans U I tance ca-' 
pilaiiste des années cinquan­
te: et des années Soixante. 
Qu'il v ait différente de 
qualité c'est vûr. Mais l'inté­
ressant es: de savon à quoi 
elle est due. t risc, mécon­
tentement et hostiltlc ou­
verte des travailleurs contre 
leur listockage»', problèmes 
sociaux réels ercés par les 
grands ejisenibles et dont la 
gi.ivilé inquiète m ê m e les 
bureaucrates des ministères, 
peu- devant l\i venir e| de­
vant la difficulté d'inventer 
du nouveau, récupération 
des thèmes empruntes à la 
«.niche réformiste et m ê m e 
.1 ce qu'on qualifie de «gau­
chisme», etc., la liste est 
longue. Ce n'est donc pas à 
une lutte entre un Urbanis­
m e «de gauche» el un uiba-
nisme «de droite» qu'on as­
siste à fontenay, mais à une 
application à des moments 
différents de conceptions 
urhanistiques qui dillèient 
formellement mais se situent 
dans le m ê m e unilcxle : ce­
lui du capitalisme. (...) 

PAS P O U R LES 
T R A V A I L L E U R S 

C'est Ca'ii : des ensem­
bles de cette qualité rte 
s'.idi essent pas à des prolé­
taires, au peuple travailleur, 
nais des couches qui «sa­
vent» apprécier le bien-être 
qui leur est offert ; et savent 
l'apprécier non pas d'abord 
estheliqucmenl, c'esl un 
point secondaire, mais parce 
qu'ils ont les moyens d'habi­
ter là. te choix des activités 
{bureaux et commerces) ne 
permet pas de doute la-des­
sus. Quant à la zone indus­
trielle, elie esi trop insigni­
fiante pour avoir un impact 

sur la vie de la ville j sup­
poser que les ouvriers qui y 
11.(vaillent h.ibiienl sur pl.i-
ce. (...) 

Bon producteur, fonc-
lionnellemenl logé et cullu-
ralisé, biel s.iin de corps cl 
d'esprit, l'homme n'est pas 
un être poTTÏîqué parce que 
la lutte de classe se passera 
ailleurs que clans ce paradis 
d'où les termites méconten­
tes sont exclues. Exclues 
parce que les loyers III M 
sont sullisarnment élevés 
pour que la sélection se fas­
se naturellement. Intention­
nellement ? Non ; mais (à 
conséquence de la manière 
m ê m e dont sont p;oduit-> 
ces Ml.M. 1 1 , justement, le 
choix de ce type d'urbanisa­
tion fail partie de la logique 
interne, de l'idéologie et de 
la ligne politique suivie par 
le l'C el ses socquipici >. Les 
conséquences de ce choix.ne 
sont pas dues au hasard, 
mais sont à l'image de la lu­
tine démocratie avancée. 

U N E VIE C O M M U N A L E 

R É G L E M E N T É E 

Les exemples abondent. 
Prenons celui de la grande 
surlace consliuite à un en­
droit central de la /.HP. 
Quelle est la raison politi­
que qui permet de justifier 
celle agression quotidienne 
du pouvoir dans le domaine 
des besoins réglés par les et 
études de marketing ? Les 
exigences de la vie moder­
ne consommer plus et 
d'une lai,"" bien orientée, 
sont des exigences du capi­
talisme. Si c'esl la puni le 
simple effet de la récupé­
ration de la charge fonciè­
re, le compromis c'en esl 

un, el de taille ne mènera 

probablement pas vite au 
socialisme. 

I 'exemple des équipe­
ments est aussi parlant. 
Quantitativement, rien ne 
manque : écoles primaires, 
maternelles, CES, équiper 
méats sportifs, médico-so­

ciaux, * Maison pour tous», 
etc. Mais s'il esl normal de 
réclamer des écoles en nom 
hre proportionnel a celui 
des enfants, de construire 
des équipements collectifs 
qui répondent aux besoins 
des habitants, de rendre la 
vie piat'que dans le dnmai-
initie l'habitai comrfie celui 
des nisirs, cela reste dans le 
domaine des comparaisons 
arithmétiques avec le passé 
U D R de la commune. 

Dans la mesure pù l'on 
s'adresse à tes touches re­
lativement :>iivilégves qui 
habitent des logements inac­
cessibles aux O S , aux immi­
grés, aux petits employés, 
dans la mesure où ces habi­
tants subissent un discours 
dominant bien établi, le but 
est atteint : à savoir le con­
trôle d'une vie démocratisée 
dans les normes prescrites. 
Vouloir alors échapper à 
cetle surveillance, combat­
tre les idées remues et créer 
autre chose que la culture 
en bulle de conserve "démo­
cratique», t'est du gauchis­
me ! 

Mais le mépris de la mas­
se ne se pratique pas unique­
ment au niveau de la culture 

chasse gardée et chose su­
blime. Il ne semble pas en 
effet qu'il y ail eu un effort 
particulier pour travailler 
avec les habitants a l'élabo­
ration de leur espace. 

Les choses se soni pas­
sées à l onlenay c o m m e ail­
leurs. Les spécialistes ont 

fabriqué un nouvel espace 
qu'il faut vivre ou subir : ce 
n'est qu'un problème tech­
nique. Les «merci, monsieur 
le maire, mille mercis» de 
l'exposition ne suffisent pas 
à eux seuls pour témoigner 
d'une action démocratique 
de masse. C'est vrai. Agir a 
la place des aulres, c'est sul-
lisanl puisque laisser agir 
les aulres c'est dangereux-

I l t'est c.a aussi l'idéo­
logie révisionniste. (...) 

DANS LA BOURGEOIS IE D E «GAUCHE» E T DE D R O I T E 

BAGARRE 

AUTOUR DU T I E R C E 

Le gouvernement vient 
de décider de porter le tier­
cé de 3 à 5 F. c'est-à-dire, 
pour les caisses du P M U , 
quelques centaines de mil­
liards d'anciens francs en 
plus. 

Attention ! Ici il s'agit 
d'aligner un certain nombre 
de zéros. 

C'est ce qui montre l'in­
térêt porte au problème par 
les diverses fractions de la 
bourgeoisie. 

La grande question est de 
savoir si celte nouvelle me­
sure est bonne ou mauvaise 
pour accroître «l'intérêt» 
pour le tiercé. 

L'enjeu est idéologique : 
le lient- faisant partie de la 
panoplie dont dispose la 
bourgeoisie pour endormir 
les travailleurs, leur faire ou-
blier.que leur véritable libé­
ration esl dans la lutte. 

L'enjeu est également li 
nancicr el économique puis 
que l'Etal prélève 30 de 
cette somme. 

Les faux communistes du 
PCF quant a eux sont 
mécontents. Lu effet il 
faut le voir pour le croire -
dans l'Humanité-dimanche 
cette semaine, ces messieurs 
estiment inadmissible que 
l'Etal n'empoclie pas la to­
talité des «revenus» du tier­
cé ! Leur politique réelle-
ment bourgeoise sur les 
nationalisations les amène 
donc, sous prétexte que le 
tiercé esl un secteur natio­

nalisé, à préférer que l'Etat 
empoche l'argent el a con­
damner la main-mise du 
P M U (qu'ils considèrent 
comme «un véritable groupe 
de pressions»). Mais quelle 
différence 7 Toujours dans 
le m ê m e sens el dans les mê­
mes poches ! El en tout c.is. 
pas dans celles de la classe 
ouvrière. 

Ceci dit. les faux Commu­
nistes du PCF ne remettent 
absolument pas élt cause le 
tiercé, véritable impôt vo­
lontaire, véritable miroiranx 
«Mouettes, et véritable «o-
pium du peuple». 

Le PCF déplore donc 
cette augmentation du tier­
cé parce que «les petits pa­
rieurs, les plus lésés., ne 
pourront plus jouer c o m m e 

pourront plus jouer c o m m e 
auparavant. 

Mais cet exemple de 
l'attitude du PCF montre 
qu'il approuve la politique 
bourgeoise de domination 
idéologique et d'exploita­
tion du peuple travailleur. 
Pour Ce parti, la seule chose 
qui'cloche, c'est qu'il ne soit 
pas au pouvoir pour profiter 
de tous ces «bienfaits», 

B I E N T O T L E N o 3 D L S O U F F L E 

Revue artistique et littéraire des 

Communistes ni;ir\i>.ievléiïini\ies tic France. 

A u sommaire : 

Espagne : tâches urgente* sur le front culturel. 

Histoire de l« musique prolétarienne en Allema­

gne sous l;i République de Weimar 

Le cinéma en Albanie 

Le P C F cl le logement. 

Lii littérature palestinienne. 

Ln contre-révolution en Hongrie. 

vu par un lecteur 
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LARZAC, 
VERS LA VICTOIRE (2) 

C'est donc dans le contexte que nous 
avons exposé précédemment, que I-affai­
re • du Larzac, comme disent les gars de U 
région, va commencer 

En octobre 1970, lors d'un congres de 
l'UDR parti majoritaire dominant au 
pouvoir à l'époque le secrétaire d'Etat à 
la Défense nationale. Fanton, révèle le pro 
jet d'extension du camp du Larzac déjà 
existant sur 3 000 hectares, à une supeifi 
cie de 20 000 hectares environ. 

Cette information, apprise par la télé 
vision et la radio par les paysans du pla­
teau, fait l'effet d'une bombe. Les paysans 
qui jusqu'alors avaient le minimum de con­
tact entre eux, se consultent et •serrent les 
rangs» Mais la -gafle- du secrétaired"Etat 
est vite étouffée par le gouvernement, et U 
est pratiquement impossible de savoir quel 
est le projet exact, ou s'il est abandonné 

Ce n'est que le 30 octobre 1971 que De-
bré, alors ministre d'Etat chargé de U Dé­
fense nationale, annonce officiellement le 
projet. Mais, c'est toujours par la télé ou 
la radio que les paysans apprennent l'infor­
mation ; ce qui n'a pour effet que d'aug 
menter leur colère Le pouvoir croit bien 
réussir à les expulser sans qu'il y ait la 
moindre résistance, puisqu'on ne piend pas 
la peine de faire du porte à porte pour 
expliquer les «nécessités d'Etat» de ce 
grand projet 

Trois mois plus tard, le 6 février 1971, 
au cours d'une conférence de presse. De bré 
confirme l'intention du gouvernement et 
donne un nouveau chiffre : 14 000 hectares 
à exproprier. 

puis 1903, servant de terrain de manœu 
vres, et que les 14 000 hectares convoités 
étaient dans un relief peu accusé se prêtant 
largement a des manœuvres militaires, 
tant d'infanterie, de cavalerie {chars, etc.) 
ou d'aviation. 

Peut être cette extension du camp 
était elle nécessaire aux vues et plans de 
l'Etal Major de l'armée pour la défen­
se nationale face aux menaces guerrières de 
plus en plus évidentes des Soviétiques à la 
téte du Pacte de Varsovie ' C o m m e d'aiL 
leurs elle était sans doute nécessaire dans 
l'esprit des classes dominantes pour l'en 
trafnement de l'armée dans son aspect 
«force de répression antipopulave» ; les 
manœuvres régulières antiguerrilla de l'ar 
môe de métier britannique, venant s'entraf 
ner sur le plateau au relief bien compara 
ble a l'Irlande, sont là pour le prouver 

De toute façon, pour ce qui nous concer 
ne. la question principale n'est pas à ce 
niveau. 

Les communistes ne doivent jamais 
oublier le point de vue de classe ; c'est 
à dire que dans une bataille qui oppose le 
peuple aux classes dominantes, nous som­
mes aux côtés du peuple contre les exploi­
teurs. Cette position ne se discute pas, elle 
ne se marchande pas 

Les situations sont complexes parfois, 
et c'est le cas de l'affrontement de classe 
entre des paysans pauvres et paysans 
moyens exploités contre une armée expro 

priatrice, que nous combattons c o m m e pil 

Au mois d'octobre de la m ê m e année, 
une «commission d'enquête préalable à la 
déclaration d'utilité publique» commence 
ses travaux et rend son verdict en decem 
brt. connu à l'avance : 'favorable, sans 
réserve- Le préfet d'Aveyron, prend un 
arrêté déclarant «d'utilité publique l'acqui­
sition par I 'Kt.it, au besoin par voie d expro -
priation* d'une zone de 14 000 hectares 
Il porterait a 260 000 hectares le patrimoi 
ne foncier de l'armée, dont on sait qu'il 
est sans aucun doute le plus grand des 
grands propriétaires terriens de France. 

Les raisons exactes du choix de l'armée 
n'ont jamais été exposées publiquement ; 
toutes les hypothèses sont permises, et elles 
ont été toutes développées en fonction des 
préoccupations de ses auteurs Le PCF, 
dont on connait le souci permanent de 
sabotage de la défense nationale, y a vu 
immédiatement le projet de nouvelles bases 
pour les fusées nucléaires françaises, con 
nues pour «gêner- les deux super pu issan 
ces, et particulièrement les nouveaux tsars 
du Kicmbn... 

En fait, ce que l'on sait c'est que le 
camp existait déjà sur 3 000 hectares de-

lier de l'Etat capitaliste, mais dont nous 
soutenons et appelons à renforcer les 
aspects pratiques favorables à la défense 
nationale face au danger de guerre éma 
nant de la rivalité des deux superpuissances 
en Europe ; c'est complexe, mais si nous 
sommes armés du point de vue marxiste, 
du point de vue du prolétariat révolution­
naire notre soutien et aide ua à ces pay 
sans. 

Nous soutenons un effort de défense 
nationale de l'armée bourgeoise francai 
se contre les pressions militaires des super 
puissances ; nous ne le soutenons pas 
contre le peuple Bien au contraire, nous 
sommes convaincus qu'en définitive c'est 
notre peuple qui décidera de l'histoire à 
venir de notre pays, comme il en a toujours 
décidé, et non pas les classes dominantes 
qui ont combattu la révolution chaque fois 
qu'elle naissait à l'horizon, et donion a vu 
en 1871 et 1940. comment, en fin de 
compte, la bourgeoisie a trahi. Mais 
revenons au Larzac précisément, et a la lut­
te qui s'est engagée des la fin 1970 à l'an 
nonce de l'extension du camp. 

LES R A P P O R T S E N T R E LES 
P A Y S A N S ET L ' A R M E E 

C o m m e en ont témoigné les paysans du 
plateau que nous avons rencontrés, actuel 
lemcnt, la coupure est quasi totale entre 
eux et l'armée. 

Pourtant, c o m m e les anciens le recon 
naissent, cela n'a pas toujours été ainsi. 

Au contraire, au début du siècle et 
entro les deux guerres, des liens étroits exis­
taient entre la paysannerie du plateau et le 
camp «Chacun chez soi, mais il y avait un 
certain respect mutuel». 

Seulement, ces vingt dernières années, 
les choses ont changé, quand l'armée a 
commencé à tirer dans les champs des pay­
sans, à envahir les villages pour les manœu 
vres, parfois en pleine nuit, rentrant dans 
les maisons, faisant fuir les troupeaux et 
pue encore, passant avec les blindés sur des 
cultures céréalieres prêtes à moissonner, 
ou sur le parcours déracinant l "herbe pour 
les moulons. 

L'armée a donc récolté ce qu'elle avait 
semé : le mécontentement populaire et 
l'esprit d'opposition à cette «armée-là" 
qu'ils ne voyaient plus, avec raison, c o m m e 
leur armée, mais c o m m e l'armée des classes 
dominantes. 

Il est clair que si les paysans avaient eu 
une autres idée de l'armée, leurs réactions 
à l'extension, du moins pour certains, 
auraient été différentes ; pas favorables, 
mais peut être fatalistes, c o m m e les orga 
nisations syndicales officielles s'étaient 
appliquées à en développer l'esprit. 

Or. c'est le contraire de l'esprit * fatalis­
te qui s'est développé, mais l'esprit de 
résistance pour la sauvegarde des terres 
qu'ils travaillaient. 

Le 21 janvier 1971, l'« Association pour 
la sauvegarde du Larzac et de son environ 
nement-' se constitue, son but est de 
«mettre en œuvre tous les moyens et 
mesures propres à assurer la protection des 
intérêts tant collectifs qu'individuels sus 
ceptible* d'être atteints par l'exécution des 
plans d aménagements et d'expropriations» 

Le 9 mai 1971, le PSU et un mouve 
ment pacifiste organisent une marche en 
direction de la Cavalerie, village où est le 
camp actuel. C'est la première tentative de 
détournement politique de la lutte pour la 
terre sur un objectif «antimilitariste» ; 
elle fera long feu et n'aura pas le soutien 
d'un seul paysan. 

LES DEBUTS DE L A LUTTE 
Le 23septembre 1973, ce sera la premie 

re action directe de la masse des paysans 
du plateau Elle aura lieu contre le maire 
de la Cavalerie, intendant du camp, et 

connu pour ses trafics de matériels non-
militaires appartenant a l'armée ; ses posi­
tions favorables à l'extension ont une 
orxjine bien nette ; les paysans arrêteront 
les camions de son trafic et déverseront 
pierres et fumier devant sa maison à titre 
d'avertissement 

Le 6 novembre aura lieu à Millau - à 
20 km du plateau dans la vallée du Tarn 
une manifestation importante rassemblant 
plus de 6 000 paysans et autres travailleurs. 

Le lendemain, le clergé du département, 
qui bénéficie encore d'une relative audien 
ce, prend position contre l'extension du 
camp Le maire et député U D R de Millau 
est bien sûr favorable, et fait croire à la 
population de cette ville, au chômage gran­
dissant, que l'extension apportera du tra­
vail ; 2 000 emplois sont promis. 

Une commission préfectorale est mise 
sur pied pour la «concertation». La propo 
sinon est on ne peut plus claire : étendre 
le camp plus au Sud pour épargner les gros­
ses exploitations plus concentrées au Nord. 
C'est la rupture. 

En février 1972, à la mite d'une confé­
rence de presse de Debré sur le camp, la 
télévision présente une image du plateau 
fait de désolation et de ruines, peuplé de 
quelques vieillards 

Les paysans organiseront l'opération 
•fermes ouvertes» pour démontrer le con­
traire , ce sera un succès. 

Le 1er mars, un adepte de la non-violen­
ce, La rua Del Vasto, fait une conférence 
de presse et décide de s'installer sur le pla 
teau II aura une certaine influence sur la 
conduite de la lutte. 

Le 8 avril 1972, les paysans se solida 
risont avec les ouvriers de l'usine do Mil 
lau, la Samex, en grève pour l'améliora­
tion de leurs conditions de travail. Ils orga­
niseront le soutien alimentaire el contri 
bueront pour une bonne partie au succès 
de la grève dont le patron avait tenté 
l'étouffement par le refus de négocier. 

Nous poursuivrons demain 
le récit de la lutte. 

Millau : la place du Mandatons lors de la manifestation du 6 novembie 1971 

IHru inliHraliiiti : Sic.uni. \l.n iv S M l I M l ' .„ rs.mv.-IU- .Nu 7M767B7A IK-Illtl 1. I I T m r 

http://'Kt.it
http://rs.mv.-IU-

